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Offensive économique et culturelle saoudienne : la France y fait face
Question écrite n° 18118

Texte de la question

M. Julien Odoul attire l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté industrielle,
énergétique et numérique sur l'accord conclu avec l'Arabie saoudite pour la création de trois parcs à thème sur
le site de l'ancien parc Mirapolis, à Courdimanche, dans le Val-d'Oise. Le 24 août 2026, à l'occasion de la visite
en France du prince héritier Mohammed ben Salmane, un protocole d'accord a été annoncé prévoyant un
investissement saoudien de six milliards d'euros pour la réalisation de trois parcs à thème, dont un consacré aux
mangas, à proximité de Cergy-Pontoise. Le projet, porté par Qiddiya Investment Company, société liée au fonds
souverain saoudien Public Investment Fund (PIF), pourrait s'étendre sur plus de 200 hectares. Le choix du site
est particulièrement symbolique. Inauguré en 1987, Mirapolis avait été conçu autour de l'histoire, de la littérature
et de l'imaginaire français. Sa figure emblématique était Gargantua, personnage de François Rabelais, dont une
statue monumentale dominait le parc. Trente-cinq ans après sa fermeture, ce même site est désormais
pressenti pour accueillir trois parcs financés par des capitaux saoudiens, dont le premier serait consacré à
l'univers du manga et notamment à la franchise japonaise Dragon Ball. Pourtant, Toei Animation a formellement
démenti avoir accordé la moindre licence pour la création d'un parc Dragon Ball en France et affirme qu'aucune
des sociétés détentrices des droits n'a autorisé un tel projet. L'éditeur japonais Shueisha a également indiqué ne
pas y être associé. Plus troublant encore, les images largement diffusées pour illustrer le futur parc français
correspondent en réalité au parc Dragon Ball prévu à Qiddiya City, en Arabie saoudite et n'ont aucun lien avec
le projet francilien. Ces révélations interrogent sur la légèreté avec laquelle un projet de cette ampleur a pu être
présenté au plus haut niveau de l'État. De Gargantua à Dragon Ball, la France ne peut devenir un simple terrain
d'implantation où les capitaux étrangers choisissent ce qui doit remplacer les symboles du patrimoine français.
La commune de Courdimanche, directement concernée par l'implantation du projet, a publiquement regretté de
ne pas avoir été associée à sa préparation. La municipalité indique que ni le périmètre ni les contours du projet
ne lui ont été présentés et souligne que le devenir des familles installées de longue date sur le site n'a pas
davantage été évoqué. Un tel investissement ne peut être annoncé au plus haut niveau de l'État sans que la
commune directement concernée ait été pleinement associée en amont. De plus, Human Rights Watch a
documenté de graves atteintes aux droits des travailleurs migrants employés sur les grands projets saoudiens, y
compris des projets financés par le PIF : salaires impayés, frais de recrutement abusifs ou encore exposition à
des chaleurs extrêmes. Alors que la France s'apprête à accueillir l'un des investissements européens majeurs
de ce fonds souverain, elle ne peut fermer les yeux sur les pratiques sociales qui lui sont reprochées.
L'économie ne peut constituer l'unique boussole de la politique d'attractivité de la France. Six milliards d'euros
d'investissements ne peuvent dispenser l'État de s'interroger sur les garanties sociales exigées de l'investisseur,
sur l'influence croissante de fonds souverains étrangers dans l'économie et sur la préservation de l'identité
culturelle. Il lui demande donc de préciser la nature exacte des engagements pris par l'État auprès de Qiddiya
Investment Company et les éventuelles contreparties accordées à cet investisseur ; quelles garanties ont été
obtenues concernant le respect du droit du travail sur l'ensemble des chantiers et de la chaîne de sous-traitance
; pourquoi les collectivités directement concernées n'ont pas été pleinement associées aux négociations ; et
quelles garanties le Gouvernement entend apporter afin que cet investissement ne se réalise ni au détriment du
patrimoine, ni de la souveraineté culturelle du pays.
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